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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

sécurité
Question écrite n° 109915

Texte de la question

Mme Marie-Lou Marcel attire l'attention de M. le secrétaire d'État auprès de la ministre de l'écologie, du
développement durable, des transports et du logement, chargé du logement, sur la réalisation des travaux
obligatoires de mise en conformité des ascenseurs. L'Union nationale des associations de copropriétés déplore
la décision prise par le ministère du logement de ne pas prolonger de deux ans le délai des 2e et 3e tranches de
ces travaux fixés à juillet 2013. Elle souhaiterait avoir accès à l'étude réalisée au dernier trimestre 2010 sur
laquelle le ministre appuie sa décision car elle redoute des failles méthodologiques notamment dans les
catégories de syndics retenues selon le nombre de leurs salariés. C'est une anomalie importante selon elle qui
justifie cette prolongation dont le Parlement avait ouvert la possibilité par la loi du 25 mars 2009. Cette loi est
aujourd'hui désavouée par le Gouvernement. La décision de ne pas prolonger le délai semble particulièrement
préjudiciable aux copropriétés, dont à peine 50 % d'entre elles à ce jour auraient fait ces travaux de mise en
conformité des ascenseurs. Cela signifie qu'en un peu plus d'un an les 50 % de copropriétés concernées vont
devoir agir dans l'urgence pour faire les audits, mettre en concurrence les entreprises et voter les travaux. En
effet, pour que ces travaux soient achevés en juillet 2013, il faut qu'ils soient votés en 2012. Il faut donc que les
décisions soient prises avant juin 2012, en sachant que 80 % des assemblées générales ont lieu au premier
semestre. Or les ascensoristes ne pourront pas faire face à une telle demande dans un délai aussi court. Ils ne
pourront donc pas répondre aux appels d'offres. Il n'y aura pas de mise en concurrence et les prix seront donc
non négociables et assurément très élevés. Elle lui demande de bien vouloir prolonger par décret le délai des
travaux de mise en conformité des ascenseurs, afin de permettre une véritable concurrence entre les
entreprises et la réalisation des travaux dans de bonnes conditions pour les syndicats de copropriétés.

Texte de la réponse

Conformément à ses engagements, le ministère chargé du logement a réalisé fin 2010 une enquête auprès des
gestionnaires d'immeubles et des entreprises d'ascenseurs afin d'évaluer l'avancement des travaux obligatoires
de sécurité sur les ascenseurs. Cette étude figure sur le site Internet du ministère depuis mars 2011 à la
rubrique bâtiment et construction/sécurité des bâtiments. L'exploitation statistique a permis de conclure en
particulier que les travaux de la deuxième tranche étaient réalisés à plus de 50 % à fin 2010 et que le rythme de
réalisation de ces deux dernières années était compatible avec la date limite de réalisation prévue pour ces
travaux, soit le 3 juillet 2013. Le report de la date limite du 3 juillet 2013 ne semble donc pas justifié à l'heure
actuelle. Un quatrième bilan est envisagé en 2012 pour donner une mesure de l'avancement des travaux à fin
2012.
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